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Chapitre 1 : CONTEXTE ET MODALITES DE 

LA CONCERTATION 

I. L’obligation de la concertation dans le cadre de l’élaboration 

du Règlement Local de Publicité (RLP) 
La loi ENE a entièrement refondu la procédure d’élaboration du RLP, qui s’aligne désormais sur celle 

du PLU. Les modalités de concertation proposées sont donc identiques à celles prévues dans le cadre 

du PLU car la procédure d’élaboration est identique entre les deux documents (article L581-14-1).  

Ainsi, l’article L123-6 du Code de l’Urbanisme prévoit que l’élaboration du RLP fasse l’objet d’une 

concertation du public dans les conditions définies aux articles article L.103-2 à L103-6 du Code de 

l’Urbanisme. 

Les articles L.103-2 à L.103-6 du Code de l'Urbanisme font obligation pour les personnes publiques 

ayant l’initiative d’opérations d’aménagement d’organiser, le plus en amont possible des procédures 

administratives, la concertation dans des conditions fixées en accord avec les communes afin 

d’associer « pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales 

et les autres personnes concernées». 

À l’arrêt du RLP, le bilan de la concertation est présenté devant les instances compétentes. Le bilan 

énonce les moyens de la concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d’élaboration, et 

relate d’une part les remarques émises par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre 

part, les analyse au regard du projet global de la commune. 

 

II. La concertation dans le cadre de la révision du RLP de 

Pamiers 
La révision du Règlement Local de Publicité (RLP) a été prescrite par délibération du conseil municipal 

numéro 4-6 du 28 novembre 2014.  

Cette délibération mentionne en son article 2 que, conformément aux articles L103-2 et suivants du 

code de l'urbanisme, sont soumises à la concertation de la population et des associations locales, les 

études préalables au projet de révision du RLP pendant toute la durée de son élaboration. 

Cette concertation s’est déroulée pendant toute la durée des études nécessaires à la mise au point 

du projet de RLP. Conformément à la délibération de prescription de révision, les modalités de la 

concertation ont été les suivantes :  

• information des habitants par la publication d’avis sur le site internet de la commune et par 

un affichage en mairie ; 

• par l’ouverture d’un registre en vue de recueillir les observations éventuelles du public, mis 

à disposition, à l’Hôtel de Ville, aux horaires d’ouverture ; 
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III. Les actions réalisées 

1. Les moyens d’information 

Dans le cadre de la révision du Règlement Local de Publicité (RLP) de Pamiers, la concertation a été 

organisée conformément aux modalités définies par la délibération du Conseil municipal, engageant 

la révision du Règlement Local de Publicité :  

• Article de presse : la dépêche du 03/10/2018, 
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• 2 articles ont été rédigés et mis à disposition sur le site internet de la ville « http://ville-
pamiers.fr/ » : 03/04/2018 + 05/11/2018,  
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• 2 réunions PPA et acteurs 
Celles-ci se sont tenues les 30 aout 2018 et 7 mars 2019. La première réunion était consacrée à la 
présentation du diagnostic et des orientations. La deuxième présentait le projet de RLP, 
particulièrement le zonage et le projet de règlement. 
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RLP Pamiers  

Compte-rendu de la Réunion des personnes publiques associées élargie aux acteurs concernés 

Diagnostic et Orientations- 30/08/2018 

Synthèse des différentes questions ou remarques réalisées :  

• Quelles sont les voies à caractère résidentiel, sur lesquelles les publicités grand format 

seraient limitées ou interdites ? 

Réponse : plusieurs voies sont citées notamment à l’approche directe du centre-ville ou éloignée des 

axes de transit avec moins de commerces : ex : avenue de la Paix, du Jeu du mail, … 

La route de Mirepoix n’est pas considérée comme telle car il y a de nombreux commerces présents. 

• Quelle est la position de la commune sur les dispositifs numériques ? 

Réponse : Le Maire a autorisé 2 publicités en amont de la révision du RLP sur le territoire car ce type 

de dispositif est soumis à autorisation préalable du Maire. Toutefois, avec le recul de leur installation 

et leur usage, il est considéré un impact fort de ces dispositifs situés à des carrefours ou giratoires de 

voie. Leur développement n’est pas souhaité.  

Par ailleurs il existe aussi une piste réglementaire pour limiter la taille des enseignes numériques 

(même format que pour les publicités soit 8m² maximum). Plusieurs enseignes numériques ont été 

installées récemment. Il n’est pas souhaité non plus voir se développer ce type de dispositif dans le 

centre historique. 

Il existe 3 panneaux d’information communaux (PI) : route de Mirepoix, nord de la commune avant 

Gabrielat, et route de Foix.  

Avis du représentant du SNPE sur le numérique : Ces dispositifs vont dans le sens du progrès. Les 

couts technologiques diminuants et la qualité d’image augmentant, les demandes sont amenées à se 

développer. Il n’y a pas que les 8m² mais aussi des dispositifs de 2m² sur mats haut à destination des 

piétons en centre-ville par exemple. On remarque déjà qu’il y a de moins en moins de trivision 

dynamique. Les publicités numériques, sont plus flexibles, les annonces peuvent être générées à 

distance et diminuent à l’usage la main d’œuvre. 

• La mise en œuvre de la SIL (Signalétique d’information locale). Comment le document 

départemental doit être pris en compte, a-t-il été communiqué aux communes à la CC ? 

Comment cela se passe dans les faits pour l’installation de la SIL, qui finance ? 

La charte date de 2011, elle a été envoyée à l’époque à toutes les communes. Elle ne s’applique que 

sur les voies départementales, c’est pourquoi chaque commune dispose de sa propre charte (code 

couleur) à l’intérieur des agglomérations.  

Concernant la dépose des pré-enseignes interdites « hors agglomération » depuis juillet 2015, le 

département intervient le long de ses voies mais ne peut pas intervenir sur les dispositifs installés en 

plein champs.  
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Pour la pose de SIL, il y a des reculs à respecter, ce qui rend leur installation parfois compliquée hors 

agglomération. 

La commune signale, qu’une partie de la taxe de séjour, perçue par les OT, finance la SIL. Il n’y a pas 

de réflexion engagée à l’échelle intercommunale. 

• Est-il envisagé une baisse des formats des publicités ?  

Réponse : oui la commune envisage de baisser le format des publicités à 8m² de surface maximale, 

voire davantage dans le centre et dans le secteur résidentiel. 

Prochaines échéances : 

• Les personnes présentes n’ont pas eu accès au document présenté, mis préalablement à la 

réunion, en téléchargement sur la plateforme Internet. Le document Diagnostic Orientations, 

leur sera envoyé. 

• Une seconde réunion concernant les zones de publicité et le règlement écrit sera organisée 

en fin d’année 2018, début 2019, avant l’arrêt du RLP. 
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Compte-rendu de la réunion des personnes publiques associées élargie aux acteurs concernés 

Règlement – Zones de publicité- 07/03/2019 

Synthèse des différentes questions ou remarques réalisées :  

• Le calendrier est présenté avec un arrêt du RLP en Conseil Municipal prévu le 21 Juin 2019. 

Publicités 

• Règles à 30m des ronds-points : Celle-ci concerne à la fois les publicités et les enseignes 

implantées au sol, ainsi que l’ensemble des dispositifs numériques (au sol ou mur). Une seule 

exception est faite pour autoriser la publicité sur mobilier urbain de petit format (2m²). 

• Il est rappelé que les journaux d’information communaux (y compris numériques) sortent du 

champ du code de l’environnement et donc du RLP. Une réflexion est actuellement en cours 

pour figer leur future implantation. 

• Concernant la ZP1a, Paysage de France ne souhaite pas que le mobilier urbain soit autorisé. 

Réponse : Il existe actuellement du mobilier urbain le long des canaux, l’interdiction stricte 

concerne l’hyper centre dans le RLP en vigueur. Le nouveau zonage du SPR a étendu le 

périmètre. Le nouveau zonage ZP1a est donc plus large qu’avant. La ville propose de rajouter 

dans le texte du règlement, un nb maximal de mobilier urbain dans la zone pour fixer la 

densité à l’existant sans en permettre de nouveaux. 

• Remarques sur le numérique : 

o SCoT : Il est demandé une attention particulière du fait de la visibilité depuis l’A66 

sur la ZA de Chandelet. Le SCoT n’est pas favorable au développement du 

numérique. 

Réponse : : La présence du merlon évite les vues directes depuis l’A66. Il n’y a pas 

possibilité de faire une interdiction totale sur l’ensemble du territoire pour les pub 

numériques. De plus celles-ci restent soumise à autorisation préalable du maire 

(procédure particulière). 

Le débat évoque des pistes qui pourraient être envisagées : dans les ZP4/ZA : volonté 

d’interdire les pubs au sol numérique ? sauf 2m² MU ? ou uniquement mural comme 

sont autorisées les enseignes numériques de 8m² avec même format pour les pubs 

(impact moindre car en retrait des voies).  

• La règle de densité est évoquée notamment sur la route de Mirepoix où les dispositifs 

existants sont jugés trop nombreux et de grand format. 

o Réponse : la règle d’interdiction pour les parcelles inférieures à 30ml de façade sur 

voie, impacte plusieurs dispositifs existants, hors gabarit par rapport à l’ambiance 

urbaine. La route de la Rigole, comprend des grandes parcelles d’équipements 

sportifs qui ont été pris en compte. Il est également rappelé que sur même unité 

foncière on ne peut cumuler une pub au sol et une au mur. 

 

Enseignes :  

• Il est demandé de faire un rappel dans le règlement de la RNP. 

Réponse : Il y a en effet 2 sources puisque le RLP précise uniquement ce qui change par 

rapport à la RNP (règles plus restrictives, précisions). Une synthèse de la RNP figurera en 
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rappel en annexe. Il est impossible d’intégrer directement dans le règlement la RNP car celle-

ci peut subir des modifications et nécessiterait des réactualisations du RLP. 

• Il est demandé de préciser si il s’agit d’une obligation ou d’une incitation pour la 

mutualisation des enseignes au sol situées sur une même unité foncière ? L’incitation 

pourrait venir d’une surface supérieure si mutualisation (enseigne 1 activité = 2m², enseigne 

multi activités =3m²) 

• Il est demandé de fixer une hauteur limite pour les enseignes en toiture ? 1,5m ou 3m ? 

• Reprise des formats dans tableau enseignes :  

o 1m²/face pour chevalet – densité 1 seul par activité 

o Taille des enseignes au sol 

o Taille des enseignes numériques (6m² en ZP3 et 8m² en ZP4). 

Autres demandes du représentant de Paysage de France :  

• Réglementer la taille des bâches publicitaires en ZP3 et ZP4 : soumises par défaut à 

procédure d’autorisation préalable du Maire. 

• Réglementer les enseignes temporaires 

• Réglementer la densité des enseignes au sol de moins de 1m². voir propositions pour 

ZP3/ZP4. 

Ces différents points seront à valider par le comité de pilotage RLP. 

 

Prochaines échéances : 

• Envoi d’une version consolidée du règlement et zonage, à la suite de la PPA et travail de mise 

en cohérence avec projet de PLU et du Site Patrimonial Remarquable (SPR). 
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• Le 06/04/2018, la ville a écrit en LRAR aux deux publicistes qui sont prestataires pour la 
ville de Pamiers : ATTRIA (mobilier urbain) – EXTERION MEDIA (publicité sur 12m²) 
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2. Les moyens d’expression 

 

• Le registre de concertation : 
La ville de Pamiers a mis en place, à l’accueil de la mairie, dès la phase diagnostic de la révision 

générale du Règlement Local de Publicité un registre de concertation. Celui-ci est resté vierge. 

 

À la suite de la réunion acteur sur le volet réglementaire ainsi qu’à un second envoi du projet de 
règlement, plusieurs retours par courriel et courriers ont été reçus et étudiés par la commune :  
 

• 2 courriers ont été reçus de l’association agréée Paysage de France (suite à l’envoi du 
projet de règlement et supports de présentation des deux réunions acteurs) :  

o Courrier reçu le 4 mars de Monsieur Laurent Fetet, président de Paysages de 
France 

o Courrier reçu le 2 mai 2019 de Monsieur Jean-Marie Delalande, vice-président de 
Paysages de France 



                                           Bilan de concertation 

15 

 



                                           Bilan de concertation 

16 

 

 



                                           Bilan de concertation 

17 

 

 



                                           Bilan de concertation 

18 

 



                                           Bilan de concertation 

19 

 

 
  



                                           Bilan de concertation 

20 

Il est par ailleurs à noter qu’aucune remarque n’a été formulée concernant le RLP lors des réunions 
publiques organisées dans le cadre de l’élaboration de l’AVAP et du PLU, deux démarches conjointes, 
menées en parallèle du RLP de Pamiers. 

• Réunion publique AVAP du 16/05/2018, 

• Réunion publique PLU/AVAP du 06/06/2019 
 

Chapitre 2 : BILAN 
Conformément aux articles L103-2, L103-3, L103-4 et L103-6 du Code de l'urbanisme, la Municipalité 

a organisé la concertation pendant toute la durée la révision de son RLP, depuis la délibération du 28 

novembre 2014 lançant la procédure jusqu’à la délibération qui arrêtera le projet le 28 juin 2019 et 

où sera également soumis le présent bilan de concertation. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les 

habitants et les acteurs concernés du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche : 

• Article de presse : la dépêche du 03/10/2018, 

• 2 articles ont été rédigés et mis à disposition sur le site internet de la ville « http://ville-
pamiers.fr/ » : 03/04/2018 + 05/11/2018 

• 2 réunions PPA et acteurs :  L’implication des acteurs concernés à travers des deux 
réunions dédiées a permis de recueillir de nombreux avis et des remarques constructives 
en vue de la révision du RLP. Celles-ci se sont tenues les 30 aout 2018 et 7 mars 2019. 

• Des échanges par courriels et courriers :  
o Lettres (LRAR) adressées aux deux publicistes qui sont prestataires pour la ville 

de Pamiers : ATTRIA (mobilier urbain) – EXTERION MEDIA (publicité sur 12m²) 

o 2 lettres et contributions reçues de l’association agrée Paysage de France : 

courrier reçu le 4 mars de Monsieur Laurent Fetet, président de Paysages de 

France et courrier reçu le 2 mai 2019 de Monsieur Jean-Marie Delalande, vice-

président de Paysages de France. 

 

Tout au long de la procédure de révision du Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de 
Pamiers, les habitants, usagers du territoire et acteurs concernés ont pu faire part de leurs 
observations et de leurs attentes aux élus et responsables du projet. 
 
Les réponses apportées par la Ville - soit directement lors des rencontres, soit intégrées dans le 
projet de règlement du RLP lorsque c’était possible. 
 

Principales remarques Intégration au projet du RLP 

Prise en compte des voies et 
secteurs à caractère 
résidentiel 

Les zones résidentielles (ZP1a, ZP1b et ZP2) ont été largement 
préservées et prise en compte dans le RLP par une maitrise stricte 
des formats maximums autorisés pour la publicité fixée à 2m² sur 
mobilier urbain, le lumineux et numérique étant interdits. 
Seuls 2 axes résidentiels au sein de ces secteurs, situés à l’approche 
de l’hyper-centre, permettent l’implantation de publicités dans une 
bande tampon de 50m avec un format maximal de 4m² : Avenue du 
Jeu du Mail et le boulevard Delcassé. 

Prise en compte des Il est considéré un impact fort de ces dispositifs situés à des 
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dispositifs numériques  
Plusieurs remarques et avis 
divergents ont été formulés 
sur la place du numérique. 
L’impact sur la ZA Chandelet 
depuis l’A66 est notamment 
cité. 

carrefours ou giratoires de voie ou le long des axes. Leur 
développement n’est pas souhaité sur l’ensemble du territoire 
communal. 
Le règlement prévoit une possibilité très maitrisée pour 
l’implantation de la publicité numérique. Celle-ci n’est autorisée 
qu’uniquement en ZP4a (zones d’activité), sur mobilier urbain de 
2m² maximum avec une règle d’extinction entre 23h et 6h. 

La SIL (Signalétique 
d’information locale). 

Il est rappelé dans les Orientations du RLP que la SIL peut-être une 
solution de remplacement pour les pré-enseignes, puisqu’elles 
renseignent et jalonnent de manière discrète les activités et point 
d’intérêt d’échelle locale. 
La signalétique dépend du Code de la Route et ne peut être intégrée 
dans les dispositions du règlement de RLP. Il est rappelé l’existence 
de la charte départementale qui date de 2011, qui pourraient être 
déclinée et harmonisée à l’échelle locale. Pour rappel : une partie 
de la taxe de séjour, perçue par les OT, finance la SIL. 

La baisse des formats de 
publicité 

Le seuil maximal de la réglementation nationale est abaissé à 
10,5m² de superficie totale (encadrement compris), ceci dans des 
zones réduites, uniquement en ZP3 (Axes) et ZP4a (Zones 
d’activités), en respectant des règles de densité. 

Le mobilier urbain dans le 
secteur patrimonial (ZP1a) 

Il existe actuellement du mobilier urbain le long des canaux (côté 
extérieur), l’interdiction stricte concerne uniquement l’hyper centre 
dans le RLP en vigueur. Le nouveau zonage du SPR en réflexion à 
largement étendu le périmètre par rapport à la situation initiale. Le 
nouveau zonage ZP1a est donc beaucoup plus large qu’avant. La 
ville a rajouté dans le texte du règlement, un nb maximal de 5 
mobiliers urbains de type sucette dans la zone pour fixer la densité 
à l’existant sans en permettre de nouveaux. 

Publicité sur mobilier urbain Le mobilier urbain est réduit à 2m² dans toutes les zones, le 
numérique est autorisé uniquement en ZP4a (zones d’activité), 
également avec un format de 2m². 

L’extinction lumineuse Elle est prévue pour l’ensemble des dispositifs entre 23h et 6h, y 
compris sur mobilier urbain (dont numérique). 

Bâches publicitaires Uniquement autorisées en ZP3 et ZP4a et limitées en format à 8m². 

Enseignes en toiture 
(limitation du format) 

Uniquement en ZP4 avec 30% max de la hauteur de façade et un 
maximum de 3m, peu importe la hauteur, la limitation de la 
superficie n’a pas été retenue. 

Enseignes numériques Celles-ci sont limitées à 6m² en surface et uniquement en façade en 
ZP3 et ZP4, permettant une implantation en retrait et donc moins 
impactante depuis l’espace public. 

Enseignes temporaires et 
enseignes au sol de moins 
de 1m² 

Les enseignes temporaires suivent les mêmes dispositions des 
enseignes permanentes et respectent les règles d’extinction 
nocturne des enseignes permanentes (entre 23h et 6h). 
Les enseignes au sol de moins de 1m², seront limitées à 1 par rayon 
de 25m. 

 

Il convient alors de dresser un bilan favorable de la concertation, préalable à la présentation du 

projet au Conseil Municipal avant l’enquête publique. 
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Chapitre 3 :  ANNEXES 
Feuilles d’émargements des réunions acteurs 
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